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Le (date) 2015
Nom

Président-directeur général
Nom du CISSS ou CIUSSS
Objet : 
Fin des mesures particulières prévues à l’entente de travail des pharmaciens d’établissements

(Appel),

Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) a récemment annoncé son intention de ne pas reconduire, le 30 mars prochain, quatre mesures prévues à l’entente de travail des pharmaciens d’établissements. Concrètement, au (nommer votre établissement selon son nom actuel (CSSS X ou hôpital X)), la semaine de travail des pharmaciens, augmentée à 40 heures, sera ramenée à 36,25 heures, et la prime associée à la prestation de 40 heures sera abolie. De plus, la prime régionale de (indiquer le pourcentage applicable à votre établissement s’il y a lieu) attribuée à notre établissement aux fin d’attirer et maintenir en emploi des pharmaciens sera retirée; cette prime est versée depuis 2006. Enfin, une prime appliquée en reconnaissance du travail d’encadrement des résidents en pharmacie sera aussi abolie. 
La fin de ces mesures entrainera une perte de salaire de X % pour les pharmaciens de notre département et viendra déséquilibrer l’organisation des soins et services pharmaceutiques. À ce stade-ci, nous anticipons les conséquences suivantes : (énumérer de façon globale – moins dans le détail que dans la lettre au CMDP – les impacts appréhendés dans votre équipe, par exemple, le nombre de départs et pour quels milieux de travail (ex. pharmacie privée), la diminution globale des heures travaillées, les principales coupes de services envisagées et ruptures de services dans des secteurs cliniques, la réduction des heures de la pharmacie, la suspension de l’encadrement des résidents et des stages de 1er cycle). 
(S’il y a lieu) Dans ce contexte, le département de pharmacie n’aura pas d’autre choix que de faire appel à des pharmaciens dépanneurs à grands frais pour assurer des services de base. 
Une décision contreproductive

Ces mesures ont été mises en place en reconnaissance de la situation particulière en pharmacie hospitalière au Québec, une grave pénurie d’effectifs touchant la profession depuis le début des années 2000. Cette pénurie trouve son origine dans la concurrence que se livrent les établissements de santé et les pharmacies privées pour attirer des pharmaciens. Jusqu’en 2013, la relève a massivement préféré la pratique en pharmacie privée à celle en milieu hospitalier en raison des conditions salariales beaucoup plus avantageuses. En fait, les diplômés du programme de 1er cycle en pharmacie (doctorat professionnel de 4 ans) se retrouvaient devant le choix d’aller travailler directement en pharmacie privée pour un salaire de quelque 30 % plus élevé ou de poursuivre leurs études au programme de maîtrise en pharmacie (16 mois consécutifs) pour aller travailler en établissement de santé à un salaire de 30 % inférieur. Les mesures qui doivent prendre fin au 30 mars prochain visaient essentiellement deux buts : 
· Faciliter le recrutement de pharmaciens en milieu hospitalier en offrant des conditions salariales plus concurrentielles en comparaison de celles offertes aux pharmaciens salariés des officines privées
 ; et 
· Diminuer le recours aux services de pharmaciens dépanneurs, dont le coût est trois fois plus élevé que celui d’un pharmacien salarié à l’emploi d’un établissement (avantages sociaux inclus), et ce, pour des services ponctuels. 
Dans notre établissement, ces mesures ont porté fruits (si tel est le cas, expliquer ce que ces mesures ont permis d’accomplir chez vous, par exemple, de recruter x pharmaciens, de combler x postes sur x au total, de desservir tel ou tel secteur clinique en réponse à la demande des médecins, d’intégrer des initiatives pour favoriser un meilleur usage des médicaments, etc.). 
Toutefois, avec ce recul salarial majeur, non seulement perdrons-nous des effectifs, mais il sera plus difficile que jamais d’attirer des candidats afin de pourvoir les postes vacants. Au Québec, cette décision du gouvernement aggravera la pénurie majeure de pharmaciens d’établissements
, alors que l’on commençait à observer une diminution grâce, notamment, aux inscriptions accrues au programme de maîtrise en pharmacie
.
En conclusion, l’abolition des mesures au 30 mars 2015 constituera un net recul pour les soins et services pharmaceutiques dans notre établissement et au Québec. Le choix d’abolir ces mesures sera contreproductif, car il déstabilisera les équipes en poste. Loin de permettre d’économiser, cette décision se traduira par des dépenses accrues en dépannage et en heures supplémentaires, en plus de priver l’établissement d’une expertise essentielle à la conduite d’activités pour optimiser l’usage des médicaments dans le réseau de la santé et, ce faisant, générer des économies sur les dépenses en médicaments. Soulignons que 80 % du budget des départements de pharmacie est consacré à l’acquisition des médicaments.
Il est dans l’intérêt de tous que cesse ce refus perpétuel du gouvernement d’admettre la nécessité de maintenir des conditions salariales compétitives pour les pharmaciens d’établissements, en reconnaissance de leur expertise et de la concurrence immédiate du secteur privé pour les effectifs. À cette fin, les mesures appliquées doivent non seulement être reconduites au 30 mars prochain, mais le MSSS doit aussi prévoir leur renouvellement au terme de l’entente de travail. Il évitera ainsi le choc de leur abolition sur la confiance des étudiants, des résidents et des pharmaciens en poste à l’égard de la pérennité des mesures et, par conséquent, de la «  stabilité » des conditions salariales en pharmacie hospitalière. Leur décision d’opter pour un emploi en établissement de santé ou d’y poursuivre l’exercice de leur profession en dépend.
Nous requérons donc votre appui dans ce dossier et nous vous en remercions à l’avance. Nous sommes à votre disposition pour toute information supplémentaire. Veuillez agréer, (appel), nos plus sincères salutations.

(Noms en lettres moulées et signatures du chef et des autres pharmaciens de département).
c.c. 
Nom, président du Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens
Nom, directeur des services professionnels

Nom, directeur des ressources humaines
�	Au moment de l’entrée en vigueur de l’entente en 2012, l’écart salarial moyen au Québec entre le réseau public et les pharmacies privées était de l’ordre de 30 % pour un pharmacien qui entrait dans la pratique ; au pire de la crise, il a atteint 45 %. Les mesures ont permis de réduire cet écart à quelque 20 % à l’entrée en pratique et d’établir une certaine parité public – privé après 6 ans d’expérience. 


�	Globalement, un poste de pharmacien sur cinq n’est pas comblé dans les établissements de santé de la province, il s’agit de la pire pénurie du réseau en proportion de l’effectif total. Selon l’Association des pharmaciens des établissements de santé du Québec, cette pénurie est passée de 23 % pour la période du 1er avril 2012 au 31 mars 2013 à 20 % en 2013-2014.


� 	De 2003 à 2012 inclusivement, on a enregistré une moyenne de 52 inscriptions à la maîtrise au Québec, sur une possibilité de 70. Or, en 2013 et 2014, la totalité des bourses de maîtrise ont trouvé preneur (70 inscriptions et plus).






